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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS

Décret no 2005-1391 du 8 novembre 2005 relatif au transfert à l’Agence de la biomédecine
du fichier des donneurs tenu par l’association France greffe de moelle

NOR : SANP0523742D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités,

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1418-1 ;
Vu le code des marchés publics ;
Vu la loi no 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique, notamment son article 3 ;
Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité

publique ;
Vu le décret no 2003-224 du 7 mars 2003, modifié par le décret no 2005-1162 du 8 septembre 2005, fixant

les règles applicables aux personnels contractuels de droit public recrutés par certains établissements publics
intervenant dans le domaine de la santé publique ou de la sécurité sanitaire ;

Vu l’avis du comité technique paritaire de l’Agence de la biomédecine en date du 19 septembre 2005 ;
Vu la délibération du conseil d’administration de l’Agence de la biomédecine en date du 6 octobre 2005 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Les compétences, biens, moyens, droits et obligations afférents à la constitution et à la gestion
du fichier des donneurs volontaires de cellules hématopoïétiques ou de cellules mononucléées périphériques
pour les malades qui ne peuvent recevoir une greffe apparentée tenu par l’association France greffe de moelle
ainsi que toutes les activités qui s’y rattachent sont transférés à l’Agence de la biomédecine le premier jour du
mois suivant le versement de l’indemnisation prévue à l’article 3 de la loi du 6 août 2004 susvisée.

Art. 2. − Les personnels de l’association France greffe de moelle transférés à l’Agence de la biomédecine,
qui optent pour un contrat de droit public, sont, dans les conditions définies au chapitre III du titre III du décret
du 7 mars 2003 susvisé, classés dans l’une des catégories prévues à l’article 6 dudit décret, compte tenu des
fonctions assurées et de la liste des emplois fixée par le conseil d’administration de l’agence conformément à
l’article 9 du même décret, dans un échelon de la classe normale de la catégorie afférente correspondant à la
rémunération nette globale perçue à la date de leur intégration dans le personnel de l’Agence de la
biomédecine.

Par dérogation à l’article 29 du décret du 7 mars 2003 susvisé, lorsque cette rémunération nette globale est
supérieure à l’indice afférent au dernier échelon de la classe normale de la catégorie d’emploi, y compris le cas
échéant les échelons exceptionnels, les agents sont classés, dans les mêmes conditions, à un échelon de la hors-
classe de la même catégorie.

Art. 3. − Les services accomplis au sein de l’association France greffe de moelle sont assimilés à des
services accomplis auprès de l’Agence de la biomédecine.

L’Agence de la biomédecine propose un contrat de droit public à chaque agent de l’association transféré.
Celui-ci dispose d’un délai d’un mois à compter de la date de réception de cette proposition pour faire
connaître, le cas échéant, son acceptation. A défaut de réponse dans ce délai, l’intéressé est présumé refuser la
proposition qui lui est faite.

Art. 4. − L’Agence de la biomédecine est autorisée, à titre transitoire, à renouveler, y compris par
dérogation au code des marchés publics et au décret du 29 décembre 1962 susvisés, les contrats signés par
l’association France greffe de moelle pour les activités transférées à condition que leurs termes ne soient pas
postérieurs à la fin d’une période de deux ans suivant la date du transfert prévue à l’article 1er du présent
décret.
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Art. 5. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la santé et des solidarités
et le ministre de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 8 novembre 2005.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la santé et des solidarités,
XAVIER BERTRAND

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB
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